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Introduction
La réunion sur l’harmonisation des réglementations des pesticides en Afrique de l’Est et du Sud rentre dans la phase exécutoire du plan stratégique du CPI pour la maîtrise de la gestion des pesticides dans les différentes sous régions du continent.

Après la mise en place d’un système harmonisé de gestion des pesticides en Afrique de l’Ouest à travers le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) et en Afrique Centrale par le Comité des Pesticides d’Afrique Centrale (CPAC), le processus d’harmonisation des réglementations des pesticides en Afrique de l’Est et du Sud a été entamé lors de la réunion du 18 au 20 février 2009 à Addis-Abeba en Ethiopie.

Cette réunion s’inscrivait dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de travail 2008 du CPI dont l’exécution a été retardée par le déblocage tardif des fonds.
Contexte


Avec l’intégration régionale de plus en plus croissante entre pays, les lacunes de gestion des pesticides dans un pays se répercutent sur ses voisins compte tenu des mouvements transfrontaliers souvent incontrôlés. Il n’est donc pas rare qu’un pesticides prohibé ou non encore évalué dans un pays s’y retrouve par les mouvements de populations au niveau des frontières. Il est par conséquent opportun que les procédures d’évaluation, d’homologation et d’utilisation des pesticides soient concertées.

En outre, le marché international devient plus exigeant en matière de normes phytosanitaires notamment en ce qui concerne les Limites Maximales des Résidus. Au même moment, force est de constater qu’au sein des Etats, la gestion des produits chimiques est souvent déficiente en raison de la multiplicité des centres de décision et de la faiblesse des mécanismes de communication et de concertation. Les pays gagneraient à se renforcer mutuellement pour pouvoir se conformer aux normes et accéder au Commerce International des produits agricoles.  

Les objectifs de la réunion


L’initiative du CPI est de mettre ensemble les pays des sous régions Est et Sud de l’Afrique afin qu’ils partagent leurs expériences et se regroupent pour harmoniser les procédures qu’ils mettront en œuvre dans la gestion des pesticides. Dans cette perspective, l’échange d’information, la sensibilisation et la formation sont des aspects essentiels sur lesquels il faut s’attarder afin d’aboutir à une vue concertée en matière d’harmonisation des procédures de gestion des pesticides.
Déroulement des travaux


La réunion a commencé par le mot de bienvenue du Directeur du CPI, Dr Jean Gérard MEZUI M’Ella, aux délégués de pays et experts invités. Au cours de son intervention, le Directeur du CPI a tenu à indiquer qu’en organisant cette réunion, le CPI a voulu faire siennes les résolutions des pays membres de l’Union Africaine lors de ses différentes Assemblées Générales. A titre d’illustration, il citera celles de Yamoussoukro en 2002 et de Dakar en 2004 ayant abouti à l’option de la Stratégie Africaine Commune pour la Protection des Végétaux. Celles-ci ont recommandé l’amélioration et la consolidation des réglementations et procédures d’homologation et de contrôle ; l’harmonisation de ces réglementations dans le cadre de l’intégration sous-régionale en précisant que l’UA-CPI devrait jouer un rôle décisif de facilitation, voire de stimulation et d’incitation.


L’intervention du Directeur du CPI a été suivie par le discours d’ouverture officielle de la réunion, prononcé par le Dr Edson Mpyisi, Directeur a.i. du Département de l’Economie Rurale et Agriculture, représentant son Excellence Madame Tumusiime Rhoda Peace, Commissaire de l’Economie Rurale et de l’Agriculture. Celui-ci a déclaré que l'atelier s’intéressera essentiellement à la question d'harmonisation des règlementations des pesticides dans les sous régions Est et Sud africaines avec pour objectifs d'empêcher ou d'atténuer les effets nocifs des pesticides sur l'environnement, sur la santé des personnes et de rationaliser leur utilisation.
Les discussions de l’atelier, a-t-il ajouté, permettront une meilleure compréhension des contraintes liées aux pesticides et établiront des perspectives de leur gestion dans les pays représentés. Il a invité tous les experts et participants à conjuguer leurs efforts pour arriver à un consensus sur le processus d'harmonisation des pesticides dans les sous régions concernées. En conclusion, il a déclaré la réunion officiellement ouverte. 
Présentation du programme des travaux
 Le programme des travaux présenté par Dr Abd El-Fattah Mabrouk Amer du CPI a été adopté (annexe 2) après quelques aménagements causés par l’absence de certains présentateurs.
Les présentations d’experts

Modérateur : Dr Abd El-Fattah Mabrouk Amer, Secrétaire Scientifique Principal – Entomologiste du CPI.
Considérées à l’occasion comme une phase introductive, trois présentations d’experts ont développé plusieurs aspects saillants de l’harmonisation des réglementations des pesticides. Il s’agit des thèmes suivants : 
1- « EFFET DES PESTICIDES SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL ET IMPORTANCE DE L'EMPLOI DE BIO PESTICIDES », présenté par Prof. Nabil H.H. Bashir de la faculté des sciences agronomiques de l’université de Gezira-Soudan.
2- « LES EXIGENCES GLOBALES DE L'HARMONISATION DES RÈGLEMENTATIONS DE PESTICIDES », présenté par Prof. Salah A. Soliman du Ministère égyptien de l’Agriculture (Dokki, Giza).
3- « CODE INTERNATIONAL DE CONDUITE POUR LA DISTRIBUTION ET L'UTILISATION DES PESTICIDES », préparée par Jan BREITHAUPT de la CIPV et présentée par Prof. Jean Baptiste Bahama, Secrétaire Scientifique Principal – Phytopathologiste du CPI. 
Présentations des pays
Pour élucider les différents systèmes de gestion des pesticides, quinze présentations ont constitué le menu du programme de la réunion. Prenant la parole, les délégués des pays ont, tour à tour apporté des clarifications sur les aspects suivants : 
· les actes gouvernementaux

· les réglementations nationales

· les contraintes et 
· les perspectives en matière de gestion des pesticides dans leurs pays respectifs.
Il est ressorti de ces interventions les constats suivants :

· les systèmes de gestion des pesticides sont différents d’un pays à l’autre. 
· les efforts consentis par certains pays se trouvent régulièrement anéantis par d’autres pays moins avancés.
· entre les pays membres du COMESA et de la SADC, il existe des accords de libre échange commercial, qui ne sont pas suffisamment explicites quant aux procédures d’échanges des produits phytosanitaires.
· la maîtrise des mouvements et l’utilisation des pesticides dans les deux sous régions s’avèrent indispensable pour éviter les préjudices souvent irréversibles causés par leur mauvaise utilisation pour la santé humaine, animale et pour l’environnement. 
· Les pays de l’Afrique de l'Est et du Sud sont d'accord sur plus de 80% des activités, les règlements, et les concepts dans leurs lois.
Le dernier jour de la réunion a été consacré au récapitulatif des différentes déclarations et prise de positions émises par les participants.

Les documents destinés à faciliter le processus d’harmonisation ont été préparés. Il s’agit de :  
· trois fiches devant servir de document de base au processus d’harmonisation (annexes 3-5)

· un questionnaire a été préparé et distribué aux participants qui devront le remplir et retourner au CPI.
· une cellule de suivi du processus d’harmonisation a été mise sur pied.

Composition de la cellule de suivi.

1) Prof. Salah Soliman ; Expert 

2) Prof. Nabil Basher du  Soudan
3) le représentant du Kenya

4) le représentant de Madagascar 
5) le représentant du Burundi et 

6) Dr Abdel Amer du CPI comme membre.

Recommandations de la réunion
En attendant l’harmonisation effective des réglementations dans les deux sous régions, les recommandations suivantes ont été retenues:
· Encourager les bonnes pratiques commerciales généralement admises ;

· Les pays devraient mettre en place des procédures de contrôles réglementaires de la qualité et de l'adéquation des pesticides afin de promouvoir leur utilisation judicieuse et efficace et de prévenir les risques associés à leur utilisation ;
· Promouvoir des pratiques qui réduisent les risques dans la manipulation des pesticides ; avec des effets néfastes sur l'homme et l'environnement et la prévention des empoisonnements accidentels résultant d'une mauvaise manipulation ;
· Les pays devraient adopter le concept "cycle de vie" pour aborder tous les aspects importants liés au développement, à la réglementation, à la production, à la gestion, à l'emballage, à l'étiquetage, à la distribution, à la manutention, à l'application, à l'utilisation et au contrôle, y compris les activités post enregistrement et l'élimination de tous types de pesticides et de leurs conteneurs ;
· Les entreprises devraient fournir, pour chaque emballage de pesticide, des informations et des instructions dans un format et dans une langue appropriés pour assurer une utilisation efficace et ainsi réduire les risques lors de la manipulation ;
· Les firmes agro pharmaceutiques devraient être capables d’apporter un appui technique efficace et soutenu pour la bonne gestion des produits, y compris des conseils sur l'élimination des pesticides et des conteneurs de pesticides utilisés. Le cas échéant, les entreprises doivent veiller à ce que chaque pesticide et produit pesticide soit testé de manière adéquate et efficace par des procédures établies et des méthodes d'essai, afin de bien évaluer son efficacité, son comportement, son effet, les dangers et les risques concernant les différentes conditions prévues dans les régions ou les pays d’utilisation ;
· Fournir des conseils et assistance dans la formation du personnel technique impliqué dans  les travaux d'analyse ;
· Faire des essais de résidus avant la commercialisation, au moins en conformité avec le Codex Alimentarius et les directives de la FAO sur les bonnes pratiques d'analyse et sur les données des résidus afin de fournir une base pour établir des LMR adaptées ;
· Chaque pays doit posséder ou avoir accès à des installations afin de vérifier et faire des contrôles sur la qualité des pesticides mis en vente ou destinés à l'exportation, pour établir la quantité des ingrédients et la pertinence de leur formulation, selon les spécifications de la FAO ou de  l'OMS, lorsqu'elles sont disponibles ;
· Les firmes agro pharmaceutiques et les gouvernements devraient collaborer pour la surveillance post-inscription ou effectuer des études de surveillance afin de déterminer le sort des pesticides et leurs effets sanitaires et environnementaux en milieu naturel ; 

· Les entreprises doivent fournir aux autorités nationales de régulation toute  information, nouvelle ou révisée, qui pourrait modifier le statut  réglementaire du pesticide, aussitôt celle-ci disponible ; 
· Tous les pesticides et dérivés importés doivent 
1- Etre conformes à la règlementation sur les pesticides 

2- Etre enregistré auprès des organes autorisés 

3- Ne pas être altérés ou avoir subi des modifications 

4- Etre étiquetés.
La cérémonie de clôture
La cérémonie de clôture a été ponctuée par trois allocutions :

1) L’allocution du Prof. Nabil Bashir lui a permis de présenter les résultats de la réunion.
2) Au cours de son intervention, Mme. Lantoarimaka Erosoanandraina, représentant des participants a remercié le CPI d’avoir prie l’initiative d'organiser une réunion aussi importante. Elle a également remercié les experts de leurs pertinentes présentations et d’avoir orienté les discussions dans la bonne direction. Elle a promis au nom des participants de se conformer au code de conduite et aux diverses conventions internationales et surtout d'essayer de les imposer dans leurs comités nationaux respectifs. En conclusion, Mme Erosoanandraina a invité le CPI à continuer sa recherche pour une règlementation harmonisée des pesticides en Afrique.
3) Dans son discours de clôture, Dr Abebe Haile Gebrel, Directeur a.i. de l’Economie Rurale et Agriculture a remercié les participants d'avoir honoré cette invitation et sacrifié leurs temps et énergies pour une participation effective à cette réunion. Il a également apprécié leur engagement à soutenir le processus d'harmonisation des réglementions des pesticides entamé dans ces sous régions. Il a réitéré que la mauvaise utilisation des pesticides a de graves conséquences sur le continent. Compte tenu de l’importance de l’établissement d’un système harmonisé de gestion des pesticides dans les deux sous régions, le Directeur a.i a recommandé une exécution immédiate des recommandations issues de la rencontre, et a officiellement déclaré la réunion close. 
Annexe 01  


List of Participants
	N°
	Country
	Name/Designation
	Address

	1
	Burundi
	Mr. KAHONDOGORO Hamin Hamissi,

Chef Assistant au Contrôle et Homologation des pesticides 


	B.P. 114 Gitega - Burundi

Tel: 257 22 40 20 36

Mob. 79964684 / 77734252

Home. 22402137

Fax:257 22402104

Email: Hamissidpv@yahoo.fr; khamim.hamissi@gmail.com


	2
	Botswana
	Mr. Loitseng Sebetwane
	lsebetwane@gov.bw 



	3
	Djibouti
	Mr. Ahmed Mahamoud Mouhoumed,

Chief plant protection Sub-Division 
	Directorate Agriculture and Forests

Tel: 00253 83 17 50

E-mail: ahmed591@yahoo.fr 

saf@intnet.dj


	4
	Egypt
	1)Dr. Magdy El-Hariry

General Direcor of Plant Protection

2) Nageh Abdelnour Khalil Saad


	7 Nady El Said St. Dokki, Giza

TEL: (+202) 3748 6183

          (+202) 3337 2193


Mobile : (+2) 010 5690 851

Email: Magdyhariry@hotmail.com
Maghary@yahoo.com

	5
	Ethiopia
	FIKRE MARKOS TESFAY,

D/ Coordinator APHRD


	MINADER

P.O.Box. 62347 or 2531(Private)

Tel: 251 911 250651

Fax: 251 116 463686

E-mail: fikrem2001@yahoo.com

	6
	Kenya
	Mrs. Gladys N. Maina

Managin Director Pest Control Products Board
	Nairobi - Kenya

E-mail:

pcpboard@todays.co.ke or md@pcpb.or.ke


	7
	Lesotho
	Mr. Pitso Masupha


	Tel: 266 22 31 23 93

Fax: 266 22 31 03 62

Cell: 266 58 04 44 30

E-mail: pvmasupha@yahoo.com / masuphapv@agricres.gov.ls 



	8
	Malawi
	Dr. Charles T. Kisyombe

Deputy Director of Agriculture Research Services (Plant Protection and Technical Services)
	P.O.Box. 30779

Lilongwe 3

Malawi

Tel:265 1 707 378

Fax: 265 1 707 378

Cell: 265 9 33 618

E-mail: agric-research@sdnp.org.mw / ctkisyombe@yahoo.co.uk 



	9
	Mauritius
	Mr. Beesnoochandrar Tembah

Senior Health Inspector


	Ministry of health and Quality of life

Tel : +230 210 3701

Fax : + 230 211 9928

Email : bctembah@yahoo.co.in


	10
	Madagascar
	Mme. LANTOARIMAKA

VEROSOANANDRAINA, Ingénieur Agronome à la Direction de la Protection des Végétaux


	Tel : 261 341064603

E-mail : lanto.julien@yahoo.fr


	11
	Mozambique
	Dr. Khalid Cassam
In charge with Pesticide Registration in the Ministry of Agriculture


	Tel: +258 21 462034/+258 21 460591

Fax: +258 21462035/+ 258 21460591

Cel: +258 823071000

Email: khalidcassam@yahoo.com.br


	12
	Sudan
	Ms. Ahlam Hassan Ahmed,

Head of Pesticides Registration Section


	Plant Protection Directorate (PPD)

Khartoum North

Mobile: 00249912839500

E-mail: ahlamhassan424@yahoo.com 



	13
	Tanzania
	Mr. Jonathan Akhabuhaya,


	Tel : +255 (0) 27 250 8813

Fax: +255 (0) 27 250 5871

E-mail: akhabuhaya@yahoo.co.uk


	14
	Uganda
	Mr. Byantwale T. Stephen
	Tel. +256 772 51 31 80

E.mail: sbyantwale@yahoo.com


	15
	Zambia
	Mr. Patrick CHIZA,

Senior Agricultural Research Officer 
	Email: chizachikoti@hotmail.com 


Group of Experts’ 

	N°
	NAME
	INSTITUTIONS


	ADDRESS

	1
	Dr. Salah A. Soliman

Vice Director (pesticides)


	Ministry of Agriculture (Dokki, Giza)


	Ministry of Agriculture (Dokki, Giza)

Tel : (+203) 483 9999

Mob. (+2) 010 177 6987

Fax: (203) 4820 470

E-mail: salah.soliman@bibalex.org

	2
	Prof Nabil H.H. Bashir 
Dept. Pesticides & Toxicology
	Faculty of Agricultural Sciences U. of Gezira
	Wad Medani P.O. Box 20, SUDAN 
Tel 249-511-849944 (Home) 
249-511-841623 (Dean's Office) 
Fax 249-511-840466/828835
Mobile: +24918223569


Staff AU-IAPSC

	N°
	Name
	INSTITUTIONS


	Address

	1
	Dr. Jean Gerard MEZUI M’ELLA
	AU-IAPSC
	Director

P.O.Box. 4170 Yaounde – Cameroon

Tel: 237 22 21 19 69

Mob: 237 94 89 93 40

Fax: 237 22 21 19 67

 jeangerardmezuimella@yahoo.fr 

au-cpi@au-appo.org


	2
	Dr. Amer FATTAH ABDEL
	AU-IAPSC
	Senior Scientific Secretary - Entomology

P.O. Box. 4170 Yaounde – Cameroon

Tel: 237 22 21 19 69

Mob: 237 77 65 31 38

Fax: 237 22 21 19 67

E-mail: mabroukdn@hotmail.com


	3
	Pr. Jean-Baptiste BAHAMA
	AU-IAPSC
	Senior Scientific Secretary - Phytopathology

P.O. Box. 4170 Yaounde – Cameroon

Tel: 237 22 21 19 69

Mob: 237 94 19 24 22

Fax: 237 22 21 19 67

E-mail: jbbaham2002@yahoo.fr 



	4
	Mr. ZAFACK Joseph
	AU-IAPSC
	Crop Protection (Locust and grain eating birds)

P.O.Box. 4170 Yaounde – Cameroon

Tel: 237 22 21 19 69

Mob: 23799 54 42 05

Fax: 237 22 21 19 67

Mob : 237 99 54 42 05

E-mail: jzafack@yahoo.fr


	5
	Mr. Tsega-ab Ayenew
	AU-IAPSC
	Finance and Administation Officer

P.O.Box. 4170 Yaounde – Cameroon

Tel: 237 22 21 19 69

Mob: 237 75 40 93 76

Fax: 237 22 20 21 08

E-mail: ttse3@yahoo.com 



	6
	Ms. Delphine KANA F.
	AU-IAPSC
	Secretary

P.O.Box. 4170 Yaounde – Cameroon

Tel: 237 22 21 19 69

Mob: 237 77 66 43 85

Fax: 237 22 21 19 67

E-mail: kanadfr@yahoo.fr 

au-cpi@au-appo.org



Annexe 02

Agenda

	Time
	Event
	Presenter(s)

	Day 1:     Wednesday,18 February 2009



	08.00-10.00
	Registration
	

	10.00-11.30
	Opening Ceremony:

· Speech of Ag.Director of DREA,

· Speech of IAPSC Director
	

	11.30-12.00
	Coffee Break
	

	12.00-12.30
	Presentation, discussion and adoption of the work program
	

	12.30-13.00
	Effect of pesticides on International Trade and importance of using Biopesticides.
	Prof. Nabil Bashir from Sudan

	13.00-14.00
	  Lunch
	

	14.00-14.15
	Discussion
	

	14.15-15.45
	Global harmonization of  pesticides regulations requirements
	Dr. Salah Soliman

Expert from Egypt

	15.15-15.45
	  Discussion
	

	15.45-16.00
	Coffee Break
	

	16.00-16.30
	International Code of conduct on the distribution and use of pesticides
	Expert from

 FAOSFE

	16.30-17.30
	Day round up and general discussion
	

	19.30
	 Cocktail
	

	Day 2:  Thursday, 19 February 2009

	08.40-9.00
	Presentation on pesticides bill / act /regulation; constraints and prospects.
	Kenya

	09.00-9.20
	Presentation on pesticides bill / act /regulation; constraints and prospects
	Tanzania

	09.20-9.40
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Uganda

	09.40-10.00
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Sudan

	10.00-10.30
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Ethiopia

	10.30-11.00
	Coffee break
	

	11.00-11.20
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Botswana

	12.00-12.20
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Zambia

	12.40-13.00
	 Discussion
	

	13.00-14.00
	  Lunch
	

	14.00-14.20
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Burundi

	14.20-14.40
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Lesotho

	15.20-15.40
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Djibouti

	15.40-16.00
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Madagascar

	16.00-16-20
	Discussion
	

	16.20-16.40
	Coffee break
	

	16.40-17.00
	Presentation on pesticides bill / act /regulation;

constraints and prospects.
	Mauritius

	17.00-17.20
	Presentation on pesticides bill / act /regulation

constraints and prospects.
	Malawi

	17.40-18.30
	Day round up
	

	Day 3:  Friday 20 February 2009

	08.00-10.00
	General discussion of the draft of different pesticides bills.
	

	10.00-10.30
	 Coffee break
	

	10.30-12.30
	General discussion of the draft of different pesticides bills.
	

	13.00-14.00
	Lunch
	

	14.00-15.00
	Discussion of the draft recommendation
	

	15.00-15.30
	Recommendation
	

	15.00-16.30
	Closing  Ceremony
	


	no
	Country
	Act (Y/N) and date
	Name of the act
	Board/council and name
	Structure of B/C
	Functions- Tec./Dec./Pol.
	Registration procedure
	Testing
	Export/import
	Handling
	Licensing 
	storage
	labelling

	1


	Kenya 
	Y -1984 – under review
	Pest control products act
	Pest controls product board
	18
	All 
	Yes
	Yes (field only)
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes
	yes

	2
	Malawi  
	Y – 2000
	Pesticides act
	Board, pesticides control board
	11 members
	Tech and dec. 
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes


	Yes
	Yes
	yes

	3
	Uganda
	Y- 2006
	The agricultural chemicals (control) act, 2006
	Agricultural chemicals board and agricultural chemicals technical committee
	15 – both
	B- Decision

T – technical
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes


	Yes
	Yes
	yes

	4
	Sudan
	Y- 1994
	Pesticides and pest control products act
	National pesticides council
	21
	Tech
	Yes
	Yes
	Y –import

N-export
	Yes


	Yes
	Yes
	yes

	5


	Egypt
	Y-1966
	Egypt Agricultural act 53, ministerial decrees; MD90 of 2007, MD630 of 2007, MD684 of 2007, MD 621 of 2008 and MD622 of 2008
	Pesticides committee
	18
	Technical and decision making
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes


	Yes
	Yes
	yes

	6
	Zambia
	Y -1990
	Environmental protection and pollution control act
	Council
	-
	Technical and mgmt. 
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes


	Yes
	Yes
	yes

	7
	Burundi
	y-1993
	Burundi Phytosanitary  legislation 
	 national pesticides control and registration committee
	10 mem
	Technical
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes


	yes
	Yes
	yes

	8


	Lesotho 


	Bill
	Hazardous, toxic and pesticide management bill
	Hazardous, toxics and pesticide management bard
	8
	Tech, and deci
	Yes
	Yes
	Yes (import only)
	Yes
	Yes
	Yes
	yes

	9
	Botswana 
	Y – 1999
	Agrochemicals act
	National  agrochemicals committee 
	12
	Dec, and pol.
	Yes
	No
	Yes (import)
	Yes


	Yes
	Yes
	yes

	10


	Djibouti


	No
	No
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-


	-
	-
	-

	11
	Madagascar


	Y – 1992
	Legislation and regulation on agropharmacuticals and biopesticides products and use
	National committee for registration 
	10
	Technical
	yes
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes
	yes

	12


	Mauritius 


	y-2004
	Dangerous chemicals control act 
	Both

-dangerous chemicals control board

-dangerous chemicals control council
	-17

-22
	-tech, deci

-advisory and decision
	YES
	Yes (field)
	YES
	YES
	YES
	YES
	YES

	13
	Tanzania 
	Y-1997
	Plant protection act
	National plant protection advisory committee
	16
	All
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes
	Yes
	yes
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	No
	Country
	Sample size
	Small scale exp
	Large scale exp
	No. of seasons
	No. of sites
	efficacy
	Persistence
	Natural enemies
	Residue analysis

	1


	Kenya
	Protocol
	Depends on product
	Depends on product
	Depends on product
	1-several
	Yes
	Yes
	Yes
	Not yet

	2
	Malawi
	1 Kg/1 L
	Yes
	No
	3 –for small
	3-5
	Yes
	No
	No
	yes

	3
	Uganda
	2-3 kg/L
	Yes
	No
	3
	3
	Yes
	No
	No
	No 

	4
	Sudan
	According to scientists 
	Yes
	Yes
	1-3
	1-2
	Yes
	Yes
	Yes
	yes

	5


	Egypt
	10 kg/L or more
	Yes
	Yes
	3
	4-5
	Yes
	Yes
	Yes
	yes

	6
	Zambia 
	Depends on scientist 
	Yes
	No 
	1-3
	1
	Yes
	Yes
	Yes
	Not yet

	7
	Burundi
	1kg/1L
	Yes
	No
	2-3
	5-10
	Yes
	No
	Yes
	No 

	8


	Lesotho
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	9
	Botswana 
	2 samples, amount (?)
	No
	No
	No
	No
	No
	No
	No
	No

	10


	Djibouti 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	11
	Madagascar
	1kg/1L
	Yes
	No
	2-4
	5-10
	Yes
	No
	Yes
	No 

	12


	Mauritius 
	Depends on scientist
	Yes
	Rarely 
	2-3
	2
	Yes
	yes
	Yes
	Yes 

	13
	Tanzania 
	For lab 0.5 kg/L, for field it depends on the scientist
	Yes
	no
	3
	3
	Yes
	Yes
	No
	No 
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	Country
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	19
	19
	19

	Kenya
	Y
	Y
	Y
	Y
	N
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Malawi
	Y
	N
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Uganda
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Sudan
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Egypt
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	N
	Depends on the class of toxisity
	Y
	
	
	

	Zambia 
	Y
	y/n
	N
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	N
	Y
	
	
	

	Burundi
	
	
	
	
	
	
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Lesotho
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	Botswana 
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Djibouti 
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	Madagascar
	Y
	y/n
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Mauritius 
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	Y
	
	
	

	Tanzania 
	y
	y
	y
	Y
	Y
	y
	Y
	Y
	y
	Y
	Y
	y
	Y
	Y
	Y
	Y
	y
	Y
	
	
	
	


	Country
	20
	21
	22

	Kenya
	y
	Y
	n

	Malawi
	N
	Y
	Y

	Uganda
	y
	Y
	Y

	Sudan
	N
	Y
	Y

	Egypt
	Y
	Y
	Y

	Zambia 
	N
	Y
	Y

	Burundi
	N
	Y
	Y

	Lesotho
	NA
	NA
	NA

	Botswana 
	Y
	Y
	Y

	Djibouti 
	NA
	NA
	NA

	Madagascar
	n
	Y
	Y

	Mauritius 
	Container only
	y
	y

	Tanzania 
	Y 
	y
	Y


Key

1.  Manufacturing/ formulating  company 

2.  Agents 

3.  Registration no

4.  Manufacturing date

5.  Expiration date

6.  Batch no

7.  Dosage 

8.  Trade name

9.  Common name

10.  Concentration of AI

11. Net content 

12.  Usage               

13.  Category (classification or class of use)

14.  Precautionary measures 

15.  Compatibility 

16.  Antidote 

17. Re - entry interval 

18. Pre harvest interval 

19. Toxicity class

20. Disposal method

21. Pictograms

22. Chemical class

23. Direction for use 

Annexe 06
  African Country Status on Pesticides

Harmonization of Pesticide Registration Workshop

Addis Ababa, February 18-20, 2009

Questionnaire to be Completed by a Pesticide Regulatory Authority Representative toward African Harmonization of Pesticide Registration

Background:

Every year new pesticides are introduced to the global market. Before these new products are granted approval, distributed, and made available to users they must be rigorously assessed by government’s authorities to ensure that they meet current health, environment and safety standards. Older pesticides already on the market are also re-evaluated to guarantee that they continue meeting these standards. This process of pesticide regulatory review and registration is mostly carried out by each country and hence is often duplicative and resource-intensive. 

Since the late 1980s, many countries have agreed to work jointly through bilateral or multilateral programs to harmonize approaches to pesticide registrations and maximum residue level (MRL) standard setting. This process is critical in order to help governments work jointly to evaluate the risks of individual pesticides more quickly and thoroughly, and ensure the smooth flow of global trade.

These “work-share” programs allow experts from collaborating countries, and sometimes from invited countries, to discuss, share and combine their knowledge, expertise, methods, findings and processes. As an outcome, these governments are able to approve the introduction of much safer, effective products to the market and replace more hazardous ones more quickly and efficiently. This also results in an increase of the number of pesticide products that are available to specialty crop growers worldwide, and facilitates the global harmonization of pesticide MRLs by supporting Codex as the common standard.

A common problem that African countries face (as well as other developing countries) is that we have not been able to actively participate in these global work-share programs. One reason for this lack of participation is because African countries have not yet been able to define common priorities, obstacles, and needs, and have not yet pooled our resources or local expertise to pursue our common goals. 

It is proposed that over the next 2-3 years, African countries develop a strategy and work together to strengthen pesticide regulatory procedures and MRL standards.  This will help African countries to proactively participate in global programs and international standard setting meetings, such as the Codex Committee on Pesticide Residues (CCPR) necessary for establishing common positions. 

This questionnaire will help determine where we are and help direct our future collaborations. Your contribution and participation in this effort is greatly appreciated. 

Our vision:

Building upon what has already been bilaterally or multilaterally achieved, we believe that, through strengthened cooperation, we will be able to achieve the following:

1- Acceptable levels and standards of protection to humans, animals and the environment, and ensure that health and safety are further enhanced and promoted.

2- Data requirements (dossiers) for pesticidal agents and their registration submission are coordinated globally by all stakeholders so that work- sharing between regulatory authorities in collaborating countries can be maximized.

3- Regulatory systems for pesticides will be harmonized to the extent that data reviews for pesticides are prepared in a standardized format on a national or regional basis that can be used to support independent risk assessments and regulatory decisions made in other countries or regions. .

4- Benefits derived from work-sharing and the experiences gained through the work of multinational, regional  and international working bodies on pesticides (EU, NAFTA, OECD, JMPR, etc.) are utilized by all interested countries, especially developing countries, to promote efficient management of their pesticide regulatory systems.

How can this be achieved?

· Preparing and adopting a unified dossier format to be used by registrants when submitting data required to identify a product and its risks.

· Making available  national , regional, multilateral and international databases listing or prioritizing schedules for regulatory reviews of pesticides to all countries so that a government receiving a request and  planning a review can identify if others have also reviewed the pesticide or who is planning to review it. For instance, OECD has a review schedule for more than 1300 active ingredients – about 20% of them are pesticides posted on its public database.

What are the benefits? 

1- Reducing time and cost to both governments and industries by not duplicating tedious, costly and time consuming preparations, retesting and reevaluating common and integral data and reports.

2-  Quickly but efficiently introducing safer pesticide products and replacing the more hazardous ones in the market.

3- This will help governments to more efficiently and effectively protect human health and the environment while similarly protecting plant health and thus agricultural production.

4- It will also facilitate movements of agricultural, food and feed products across national and international borders. 

How do we start?

Representatives of some African Union countries attended the Pesticides Harmonization of Pesticide Registration Workshop held in Addis Ababa, African Union from 18-20 February, 2009. At the meeting, the need to begin regulatory harmonization of pesticide standards and registration procedures among African countries was discussed and suggested that a practical starting point would be to concentrate on finding and evaluating what we have already in common. In order to take the first step forward, we are planning to collect and then analyze each country’s regulatory status on pesticides, and use this information to develop a strategy to prioritize needs and initiate dialogs for regulatory harmonization. More than 14 countries are being asked here to share information on their pesticide regulation processes and types and quantities currently used in their countries. Collected information will be comparatively analyzed to come up with the level of pesticide use in the region and a set of needs and requirements that represent a common frame acceptable in all countries.

This initiative was proposed and fully supported by the representative participants at the pesticide harmonization meeting in Addis Ababa, and it was recognized that broad and full support from more African countries would be critical to its success. 

In order to examine what our African countries have in common, we ask you, as a representative of your country, to fill the following questionnaire. 

Part A: Regulation

Q1: What is the name of the pesticide regulating body in your country (organization, institute, committee, etc. and a link to your website if available)?

Q2: Describe briefly the roles of that body?                                                            

Q3: Which sectors are represented in that body? 

	
	
	Government

	
	
	

	
	
	Academia

	
	
	

	
	
	Industry


Q4: Is /Are there an official set of roles /decrees/laws/directives to control the registration of pesticides in your country? 

	
	
	Roles

	
	
	

	
	
	Decrees

	
	
	

	
	
	Laws

	
	
	

	
	
	Directives

	
	
	

	
	
	Other (state the type here ……………………………………………………………………………)


Q5: Submit a copy of each of those official documents identifying how pesticides are regulated and controlled in your country?

Q6: Who in your country is carrying out the pesticide efficacy evaluation? 

	
	
	Government

	
	
	

	
	
	Registrants or Producers (Industry)


Q7: What authority takes responsibility for evaluating pesticide risks in your country? 

Q8: What are the challenges that you have faced with regard to the use of conventional chemical pesticides?

Q9: How are MRLs set in your country?

Part B: Definition and Use

Q10: How does your regulatory system define “pesticide”?

Q11a: Do you classify (group) pesticides in your system?


       YES                       NO

	
	
	


Q11b: Which of the following pesticide classes represent what is /are registered for use in your country?

	
	
	Biochemical Pesticides(such as pheromones and plant extracts

	
	
	

	
	
	Microbial Pesticides

	
	
	

	
	
	Plant incorporated pesticidal agents(Plants genetically modified to resist pests)

	
	
	

	
	
	Others- Inoculants, beneficial insects, etc(please list)

Conventional Pesticides

Organic Pesticides

Inorganic Pesticides


Q12a: How many pesticide active ingredients are registered in your country?

	


Q12b: Submit a list of all active ingredient pesticides registered in your country.

Q13a: How many pesticide products(end use products) are registered in your country?

	


Q13b: Submit a list of all pesticide products (end use products) registered in your country?

Q14a: What is the estimated annual use of all pesticide active ingredients used in your country? 

	
	
	Tons of all pesticides    active ingredients  formulated products


Please attach a list of individual pesticide usages (if available).

Q14b: What is /are the main crops on which pesticides are used in your country? 

Q14c: How much area is cultivated annually by those main crops?

	
	
	ha


Q14d: How much of this area is treated by pesticide? 

	
	
	ha


Q14e: At what rate are each of the registered pesticides applied on those crops?

Q14f: Are any of those crops usually exported out of the country? (Name exported crops and to where they are exported)

Q14g: Approximately how many tons of these crops are exported? 

	
	
	ha


Q14h: What are the values of these exported crops? 

	
	
	US$


Part C: Data Requirements 
1- General Information

Q15: For a pesticides that would be used on a crop in your country, indicate which information listed below is currently required by your regulatory authority for registration. 

	
	
	Applicant / (name, address, etc...) 

Registrant/ (name, address, etc...)

	
	
	

	
	
	

	
	
	Producer(name, address, etc...) / 

	
	
	

	
	
	Common or scientific name of the pesticide active ingredient

	
	
	

	
	
	Composition of technical grade of the pesticide

	
	
	

	
	
	Concentration of the active ingredient

	
	
	

	
	
	Present metabolite or significant impurities

	
	
	

	
	
	Concentration of active ingredient in technical grade and in final products

	
	
	

	
	
	Quality criteria for production such as acceptable range for content

	
	
	

	
	
	Physical and chemical properties

	
	
	

	
	
	Comprehensive data summary or sheet

	
	
	

	
	
	Method of analysis

	
	
	

	
	
	Analytical standard of reference substances and impurities

	
	
	

	
	
	Original and genetic stability of the isolate if microbial biopesticide

	
	
	

	
	
	Metabolism, bioaccumulation and persistence 

	
	
	

	
	
	Mode of action

	
	
	

	
	
	Function, e.g. insecticide 

	
	
	

	
	
	Target pest(s).

	
	
	

	
	
	Detailed instructions for safe disposal and decontamination

	
	
	

	
	
	Crop on which to be used

	
	
	

	
	
	Production process for technical grade

	
	
	

	
	
	

	
	
	Classification of chemical pesticides


2- Toxicity 

Q16: What is the definition for toxicity that is used in you regulatory system?

Q17: For a pesticide that would be used in your country, indicate which of the following data requirements are currently required by your regulatory authority to determine toxicity and evaluate risks?

	
	
	Acute oral infectivity and toxicity (rodent /experimental animals)

	
	
	

	
	
	Acute intratracheal / inhalation infectivity and toxicity (rodent /experimental animals)

	
	
	

	
	
	Acute intravenous /intraperitoneal infectivity (rodent or dogs)

	
	
	

	
	
	Cell culture study for viruses and viroids or specific bacteria and protozoa with intracellular replication and sensitization

	
	
	

	
	
	Genotoxic potential, especially for fungi and actinomycetes

	
	
	

	
	
	Toxicity studies on significant metabolites

	
	
	

	
	
	Irritation and sensitization

	
	
	

	
	
	Short and medium term exposure

	
	
	

	
	
	
Neurotoxicity 

	
	
	

	
	
	

Reproductive and developmental toxicity

	
	
	

	
	
	
Immunotoxicity

	
	
	

	
	
	
Endocrine disruption

	
	
	

	
	
	Long term repeated exposure studies and carcinogenicity

	
	
	

	
	
	
Genotoxicity

	
	
	

	
	
	
Occupational exposure

	
	
	

	
	
	
Life cycle and fate in environment

	
	
	

	
	
	
Effect on non-target birds

	
	
	

	
	
	
Effect on fish

	
	
	

	
	
	
Effect on aquatic invertebrates

	
	
	

	
	
	
Effect on algal growth

	
	
	

	
	
	
Effect on aquatic plant

	
	
	

	
	
	
Phytotoxicity in non-target plants

	
	
	

	
	
	
Effect on bees

	
	
	

	
	
	
Effect on non- target terrestrial other arthropods( beneficial insects)

	
	
	

	
	
	
Effect on earthworms


Q18: If a work share system were developed, which of the following do you think is a particular strength that you could contribute to such a review and what are your greatest needs.

	General  area
	Area of Strength
	Area of needed expertise

	Physicochemical properties of active ingredient and final product
	
	

	Health, Toxicology
	
	

	Environmental Toxicology
	
	

	Residue analysis
	
	

	Efficacy evaluation
	
	


Q19:  Does your organization allow the use of citing appropriate scientific literature and explaining the lack of potential exposure as part of a logical argument to fulfill data requirements instead of actually conducting studies?

Q 20:  Does your organization commonly rely on the dossiers and approvals (existing registrations) by other countries as a method of fulfilling the data requirements?

Thank you so much for your time and for sending back the completed form to: Salah.Soliman@bibalex.org[image: image4.png]



MEETING ON THE HARMONIZATION OF PESTICIDES REGISTRATION FOR EAST AND SOUTHERN AFRICA, 


AFRICAN UNION COMMISSION ADDIS ABABA ETHIOPIA, 


18-20 FEBRUARY, 2009








_1088413578

